ARRÊT 

DU  CONSEIL  D’ÉTAT 

DU  ROI, 

Qui  attache  irrévocablement  à la  Chancellerie  de  France  une 
Bibliothèque  de  Légijlation  , Adminifî ration  , Hijloire  & 
Droit  public  ; règle  la  deflïnation , pourvoit  à V entretien  & 
. aux  accroijjemens  de  ladite  Bibliothèque  , & en  ajj'ure  la 
communication  à tous  les  départemens  des  Minijlres  de  Sa 
Majejlé * 

Du  io  Ô&obre  1788. 

Extrait  des  Regijlres  du  Confeil  d’Etat . 

LE  ROI  s’étant  fait  repréfenrer  dans  fon  Confeil , les  arrêts 
rendus  en  icelui  les  31  odobre  17595  8 décembre  1763  , 
18  janvier  1764  & 3 mars  1781  , dont  l’objet  fut  de  mettre 
à portée  de  les  Minières , & dans  un  feul  dépôt  accelïible 
à quiconque  voudroit  le  confulter , non- feulement  les  Loix 
qui  doivent  éclairer  toutes  les  parties  de  leur  Adminiftration , 
mais  encore  l’enchaînement  des  faits  qui  ont,  dans  tous  les 
temps  , fervi  de  bafe  au  Droit  public  , & de  motifs  à la 
Législation  , Sa  Majefté  a reconnu  qu’après  avoir,  par  fon 
arrêc  du  3 mars  1781,  afïigné  à un  établiffement  de  cette 
mature  la  feule  place  qui  convînt  à fa  deflination.  Elle  de- 
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voit  encore  fixer  d’une  manière  particulière  , 8c  affurer  à 
perpétuité  l’emploi , l’ufagè  & la  communication  des  lumières 
qu’il  doit  répandre  , & des  iecours  dont  il  doit  être  la  lource. 
Sa  Majefié  , en  effet , n’a  point  perdu  de  vue  les  motifs  qui 
engagèrent  le  feu  Roi  à jeter  en  1755?,  le  premier  fondement 
d’une  Bibliothèque  miniftéricli'e , d'un  cote,  en  fanant  placer 
à Veriailles  même  une  collection  complexe  de  toutes  nos 
Loix  anciennes  & modernes,  & d’un  autre  côté,  en  y réu- 
nifiant en  1762,  un  Cabinet  qui  pût  contenir  un  jour,  & cous 
les  matériaux  de  l’Hiffoire,  & tous  les  monumens  du  Droit 
public  de  France.  Si  la  di  verdté  des  travaux  qu’exige  oie  n£  cés 
deux  dépôts  les  ont  tenus  quelque  temps  (épatés,  fi  différentes 
circonftances  en  ont  changé  le  local,  & ont  varié  les  foins  qui 
ont  pu  être  donnés  à l’un  & à l’autre  , il  n’en  étoit  pas  moins 
conforme  au  vœu  de  leur  augufte  Fondateur,  qu’ils  vinffent 
enfin  fe  réunir  fous  la  garde  du  Chef  de  la  Jufiice , obligé  par 
fon  titre  & fes  fondions  d’appeler  fans  ceffe  au  fccours  du 
Gouvernement,  8c  l’autorité  des  Loix  & le  flmabeau  de  l’Hjf- 
toire.  C’tfl  donc  pour  remplir  les  intentions  du  feu  Roi  que 
Sa  Majefié  s'étant  fait  rendre  compte  des  accroiffemens  fuc- 
ccffifs  qu’a  reçus , pendant  près  de  trente  ans  , un  des  plus 
utiles  établiffemtns  du  dernier  régné,  a voulu,  pour  lui 
donner  fa  dernière  8c  invariable  forme  , attacher  irrévoca- 
blement à fa  Chancellerie  une  Bibliothèque  deftinée  à de- 
venir celle  de  tous  fes  Minifires  , & qui  leur  préfentant , & 
tous  les  textes  des  Loix  qu’ils  ont  toujours  intérêt  de  conful- 
ter , & tous  les  monumens  des  faits  qu’il  leur  eft  fouvent 
nécefiaire  de.connoître , fournira  dès-à-préfent  au  Chancelier 
ou  Garde  des  Sceaux  de  France  les  moyens  & les  fecours  les 
plus  efficaces  pour  hâter  les  progrès  des  recherches  relatives 
à la  Légifiation , à l’Hiftoire  & aü  Droit  public,  & devien- 
dra dans  la  fuite  le  centre  de  tous  les  travaux  ordonnés  par 
Sa  Majefié , pour  perfe&ionner  fücceffivement  toute  efpècô 
de  bien  , & réformer  peu-à-peu  toute  efpèce  d’abus.  A quoi 
voulant  pourvoir:  Ouï  le  rapport;  le  Roi  étant  en  son 
Conseil,  a ordonné  & ordonne  ce  qui  fuit: 

Article  Itc.  Veut  & entend  5a  Majefié  que  les  detu* 


dépôts  qui,  par  l’article  Ier.  de  l’arrêt  du  Confei!  du  3 mars 
1781  , ont  été  attachés  à !a  Chancellerie  de  France,  & donc 
celui  qui  a pour  objet  la  Légifiation  8c  l’Adminifirarion  roya- 
les, placé  en  1764  dans  un  local  particulier  de  fa  Biblio- 
thèque royale,  a été  depuis  réuni  à celui  qui  a pour  objet 
PHiltoire  8c  le  Droic  public  , (oient  déformais  & à perpé- 
tuité irrévocablement  unis,  8c  que  l’un  & l’autre  Cabinet  ne 
forment  plus,  avec  les  autres  objets  dont  il  fera  fait  mention 
dans  les  articles  fuivans,  qu’une  feule  Bibliothèque,  qui  fous 
le  nom  de  Bibliothèque  de  Légifiation  , Adminijl  ration , Hif 
toire  & Droit  public  , fera  8c  demeurera  irrévocablement 
arrachée  à la  Chancellerie  de  France  , comme  une  propriété 
royale  dont  la  garde  , l’adminidration  & la  diredion  fera 
confiée  au  feul  Chancelier  ou  Garde  des  Sceaux  de  France, 
pour  en  faire  ufage  , ainli  & de  la  manière  dont  il  fera  dit 
ci-après. 

II.  Indépendamment  des  Recueils  d'Ordonnances,  Edits, 
Déclarations,  Lettres-Parentes  , arrêts  du  Confeil , qui  com- 
pofenc  la  colle&ion  achetée  par  Sa  Majefté  en  1759,  ainfi 
que  de  la  norubretife  coileélion  de  tous  les  matériaux  hif— 
toriques  qui  , depuis  1762  , font  le  produit  des  recherches 
ordonnées  pai  le  feu  Roi  dans  toutes  les  archives  du  royau- 
me , ladite  Bibliothèque  contiendra;  i°.  toutes  les  chartes, 
pièces  8c  monumens  qui  y font  envoyés  par  les  Savans  8c 
Gens  de  Lettres  , charges  fous  la  direction  du  Chancelier 
ou  Garde  des  Sceaux  de  France  , & en  vertu  des  ordres 
du  feu  Roi , de  continuer  8c  d’achever  dans  les  provinces 
le  dépouillement  des  archives  , & d’y  copier  ceux  des  ma- 
tériaux de  notre  hifloire  qui  jufqu’ici  n’auroient  point  encore 
été  découverts.  2®.  Les  livres  & manuferits  achetés  par  le 
Roi  du  feu  fieur  de  Sainte-Palaye  , & contenant  la  partie 
hifîorique  de  fa  Bibliothèque , parmi  lefquels  livres  & ma- 
nuferits on  eldffera  les  matériaux  du  Gloffaire  françois,  com.- 
mencé  par  ledit  Heur  de  Sainte-Palaye  , qui  ont  fait  partie 
de  ladite  acquifmon.  30.  Tous  les  livres  d’Hiftoire  & de 
Droit  public  , faifant  partie  de  la  Bibliothèque  du  fieur 
Moreau  , Confeiller  honoraire  en  Ja  Cour  des  Comptes  , 
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'Aides  & Finances  de  Provence,  & Hiiloriographe  de  France r 
donc  il  a fupplië  Sa  Majefté  d’accepter  la  donation  , 8c. 
dont  il  fera  drelfé  un  catalogue  particulier  pour  compléter 
la  collection  achetée  du  iieur  de  Sainte-Palaye.  40.  Tous  les; 
livres  d’Hiftoire  & de  Droit  public,  que  le  Chancelier  on? 
Garde  des  Sceaux  de  France  jugera  à propos  de  faire  acheter 
fur  les  fonds  deflinés  à l’entretien  de  ladite  Bibliothèque,,. 
50.  Tous  les  manufcrits , titres  anciens  & monumens  hiito- 
riques  tranfcrits  en  Angleterre  par  le  (leur  de  Bréquigny, 
&:  qui,  conformément  aux  ordres  du  Roi  donnés  par  écric 
en  i 767  , doivent  être  placés  dans  ladite  Bibliothèque  après-- 
la  fin  des  inventaires  dont  le  fieur  de  Bréquigny  a été  chargé,- 
6°.  Les  copies  des  Regïltres  du  Parlement  intitulés  O/i/rz  & 
ludicaîa , ainfi  que  celles  qui  fe  font  encore  aujourd’hui  :aux> 
frais  de  Sa  Majefté,  des  plus  anciens  monumens  de  notre 
Jurifprudence  , & notamment  celle  que  le  Roi  entend  fe 
procurer  de  la  plus  ample  colledion  des  Regiftres  de  Phi- 
lippe-Augufte , que  le  fieur  Bertin , Miniftre  de  Sa  Majefté, 
a fait  faire  à fes  irais,  & dont  il  lui  a offert  copie.  70.  Enfin, 
les  copies  de  tous  les  Arrêtés  & Remontrances  des  Parlemens 
préfentés  au  Roi,  ou  envoyés  à fon  Chancelier  ou  Garde 
des  Sceaux  , defqueiles  Remontrances  & Arrêtés  il  fera  fait- 
des  tables  chronologiques  & des  tables  par  matières,  pour 
rendre  plus  facile , par  la  fuite l’examen  de  routes  les  ques- 
tions qui  peuvent  intéreffer  la  Légiflition  8c  le  Droit- public;  - 

III*  Celui  q.u»i  fera  propolé  en  chef  à la  garde  de  ladite 
Bibliothèque  de  b Chancellerie  , & à la  diredion  des  tra- 
vaux qui  doivent  l’enrichir,  pourra  s’adreffer  au  Bibliothé-i 
caire  de  Sa  Majelté  toutes  les  fois  qu’il  aura  beloin  de  faiee 
copier,  d’après  les  livres  ou  manufcrits  de  fa  Bibliothèque- 
royale,  quelques  monumens  utiles  à l’Hiftoire  8c  au  Droit 
-public;  & lefdits  livres  8c  manulcrits  lui  feront  prêtés  fur 
-fon  réccpiffé , . fous  la  condition . néanmoins  qu’ils  ne  pour- 
ront être  gardés  que  pendant  trois  mois,  & feront  enfuice 
fidèlement  refticués,  ' 

IV.  Pour  enrichir  8c  perfedionner  ladite  Bibliothèque  de 
Ja  Chancellerie  veut  6c  ordonne  Sa  Majefté,  i°.  qu’il  y foie 


placé  l’un  des  exemplaires  de  cous  les  livres  qu’Eiîe  aura 
honorés  de  fa  foufcription  , pour  l’encouragemcnr  des  Icien- 
ees  ou  la  récompenfe  des' talens. -2°.  Que  le  Directeur  de  Ion 
Imprimerie  royale  y fafle  remeccre  un  exemplaire  de  tous  les 
Edits,  Déclarations , arrêts  du  Confeil , Réglemens  & Or- 
donnances, & en  général  de  tous  les  ouvrages  qui  feront 
imprimés  au  Louvre  pour  le  compte  & par  les  ordres  de  Sa 
Majefté.- 30.  Que  par  les  Imprimeurs  de  tous  les  Pariemens  , 
Chambre  des  Comptes,  Cours  des  Aides  & des  Monnoies , 
ainii  que  par  ceux  des  Bureaux  des'  Finances',  Hôtels-de- 
ville,  & autres  Corps  & Compagnies , il  loit  envoyé  à ladite 
Bibliothèque  de  Légiflacion  , Adminiftracion  , Hiftoire  & 
Droit  public,  un  exemplaire  de  tous  les  Arrêts,  Sentences, 
Réglemens  & autres  a£tes  qui  ieronbimprimés  par  les  ordres 
deldirs  Corps  & Compagnies. 

V.  Ladite  Bibliothèque  fera  ouverte,  non-feulement  aux 

Miniftres  de  Sa  Majefté  , & à ceux  qui,  fous  leurs  ordres,  fe- 
ront chargés  de  quelque  partie  d’adminiftration  générale , ou 
de  quelques  opérations  miniftérielles  & particulières , mais  à 
tous  les  Savans  & Jurifconfultes,  qui , chargés  par  le  Chan- 
celier ou  Garde  des  Sceaux  de  France  , de  Travaux  ou  d’ou- 
vrages utiles  à la  Légiflacion,  à l’Hifloire  & au  Droit  public, 
feront  payésr  aux  frais  de  Sa  Majefté , tk  des  fonds  par  elle 
deflinés  auxdits  travaux  ; & feront , les  prépofés  à la  direêlion 
& à la  garde  de  ladite  Bibliothèque  , tenus  de  leur  en  commu- 
niquer toutes  les  colle&ions , & de  leur  làifler  prendre  copie 
de  toutes  les  pièces  qui  pourront  aider  la  compofltion  de  leurs 
ouvragés.-  • •'  ; 1 ; c ‘ ï J : . ' ' > » . 

V I.  Veut  en  conféquenCe , & entend  Sa  Majefté , que  ladite 
Bibliothèque  de  fa  Chancellerie  ? foit  en  même  temps,  & le 
centre  de  tous  lès  travaux  littéraires  dont  le  Chancelier  ou 
Garde  des  Sceaux  à la  furveillance  & la  direètion,  & un  ma- 
gafin  utile  des  matériaux  qui  pourront  leur  êrre  fournis,  & en- 
fin le  dépôt  où  feront  réunis  les  exemplaires  apparcenans  à Sà 
Majefté,  de  tous  les  ouvrages  qui  feront  le  réfültat  desfdits 
travaux. 

VIL  Et  attendu  que  Lune  des  principales  deftinatîons  de 
ladite  Bibliothèque  eft  de  fournir  aux  Miniftres  de  Sa  Ma-; 
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jeffé  des  écîairciffemens  & des  renfeignemens  fur  tous  les  faits 
anciens  dont  la  connoiffance  peut  leur  être  nécefi'airc;  veut  & 
ordonne  Sa  Majeffé  que  la.  garde  de  ladite  Bibliothèque  feit 
confiée  à l’un  des  deux  Hiffç>riographes  de  France,  qui, 
obligé  de  veiller  à la  confervation  des  monumens  hifforiques 
que  ladite  Bibliothèque  renferme,  continuera  fous  les  ordres» 
du  Chancelier  ou  Garde  des  Sceaux  de  France  5 iHiffoirc  de  la 
Légiflucion  & du  droit  public  de  la  Monarchie  françoife,  & 
fera  chaigé  de  rédiger  ou  de  faire  rédiger  les  mémoires  hiilo- 
riques  dont  la  légifhtion  pourra  avoir  befoin.  Veut  à cet  effet 
Si  Majeffé  , que  celui  des  deux  titres  d’Hifforiographes  de 
France  dont  eff  pourvu  le  fieur  Moreau , fon  Confeiiler  hono- 
raire en  fa  Cour  des  Comptes,  Aides  & Finances  de  Pro- 
vence.,, foii  & demeure  at  taché  à la  Chancellerie  de  F rance , & 
que  la  nomination  en  appartienne 'au  Chancelier  ou  Garde  des 
-Sceaux., 

VIII.  Conformément  à l’article  V de  l’arrêt  du  Confeil 
du  3 mars  1781 , les  falaires  des  Copiftes,  les  frais  de  recher- 
chas, de  voyage  & d’achats  de  manuferits  ou  de  livres,  ainfi 
que  le  loyer  de  la  maifon  deffinée  à ladite  Bibliothèque  & gé- 
néralement toutes  les  dépenfes  néçefiaires  à ion  entretien  & 
aux  travaux  qu’elle  exige , continueront  d’être  pris  fur  les  fonds 
que  Sa  Majeffé  a deffinés  audit  établiffement , & fi  en  fera  tous 
les  ans  dreffé  un  état  qui  fera  vifé  & approuvé  par  le  Chance- 
lier ou  Garde  des  Sceaux  de  France. 

IX.  La  Bibliothèque  de  la  Chancellerie  étant  defiinée  à 
mettre  en  mouvement  tous  ies  travaux  relatifs  â la  Légifhtion  , 
à 1 Hiffoire&  au  Droit  public;  & fous  ce  rapport,  exigeant 
une  aêtiviré  continuelle  de  la  part  de  ceux  qui  y leront  em- 
ployés , Sa  Majeffé  a deftiné  & attaché  à cet  établiffement  trois 
Commis-gardes , qui , fous  les  ordres  du  Chancelier  ou  Garde 
des  Sceaux  de  France,  & lubordonnément  au  Magifirac  Hillo* 
riographe  de  France,  qu’il  a prépofé  en  chef  à la  direêtion  du 
travail , feront  chargés  de  la  confection  des  catalogues  «rde  la 
■recherche  des  pièces  demandées  & des  détails  de  la  correfpon- 
dance;  & continueront  lefdics  trois  Commis-gardes  , de  jouir 
des  appointemens  qui  leur  ont  déjà  été  affignésdans  les  dépôts 
que  Sa  Majeffé  vient  de  réunir, 
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X.  L’un  dés  catalogues  ordonnés  par  faMajefïê  fera  celui 
des  Chartes  manufcrices  & autres  monumens  hiftoriques  cjui 
ne  font  point  encore  connus.  Il -fera  fait  par  ordre  chronolo- 
gique fer  vira  de  fupplément  à celui  des  Chartes  imprimées, 
■dont  les  exemplaires , ainfi  que  ceux  de  la- collection  générale 
des  Chartes  pour  iefquels  Sa  Ma-jéftë‘,a  foùfbrit , feront  dépolés 
dans  làdîteBibH'othèfjué  pour  en  être  l’emploi  & la  diftribution 
'confiés  au  Chancelier  ou  Cardé  dés  Sceaux  de  France. 

XI.  Pour  rendre  plus  facile  fa  recherche  de  toutes  les  ma- 
tières qui  intéreffent  la  légillation  & l’adminiflrauon , il  fera  * 
drefifé  feus  les  ordres- du  Chancelier  ou  Garde  des  Sceaux  de 
France,  8c  dans  -ladite  Bibliothèque  , des  Tables  chronolo- 
giques & par  ordre  ;de  matières,  à l’aide  desquelles 'il  fera  facile 
aux  Minières  dé  fa  Majeflé,  de  Te  procurer  les  pièces  & les 
éclairciffemens  Tondis  auront  befoin  fur  chaque  objet  de  1c- 
giflation  & d’adminiflration;  & pourront  les  Minières  & Se- 
crétaires d’Etat,  faire  tranferire des  doubles  defdiets  tables  8i 
catalogues  pour  le  fervice  de  leurs  départemens, 

XII.  Indépendamment  de  ceux  qui  ayant  un  traitement 
de  Sa  Majefté , le  trouveroient  occupés  aux  travaux  intérieurs 
de  ladite  Bibliothèque,  Sa  Majeité  veut  que  fon  Chancelier  ou 
Garde  des  Sceaux  y attache  par  des  fondions  d’autant  plus  ho- 
norables quelles  feront  libres  & gratuites,  un  Comité  de  dix 
Juriicônfukès  gu- Gens  de  Lettres  dont  fl  aura  le  choix,  & qu’il 
raffemblera  tous  les  quinze  jours , pour  conférer  avec  eux  fur 
tous  les  travaux  utiles  deflinés  à aider  la  Légifktion , à épurer 
rHifloïre,à  maintenir  & : conferver  les  principes  efîbntiels  de 
Sa  Monarchie.  Ce  Comité  portera  le  titre  de  Comité  d’HiJïoire 
& de  Droit  public.  8z  pourra  , lorlque  les  occupations  du  Chan- 
celier ou  Garde  des  Sceaux  ne  lui  permettront  pas  de  l’affem- 
bleren  fa  préfence, tenir  fes  conférences,  dont  il  lui  indiquera 
Ses  objets  , dans  la  Bibliothèque  même  de  la  Chancellerie;  8c 
Ses  regiflres  defdites  conférences  feront  tenus  par  l’un  des 
Commis- gardes  de  ladite  Bibliothèque  qui,  nommé  par  M. 
le  Chancelier  ou  Garde  des  Sceaux,  portera  le  titre  de  Secré- 
taire dudit  Comité. 

XIII.  Ceux  des  Jurifconfültes  ou  Gens  de  Lettres,  qui 
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font  chargés  de  quèlqu’oüvrage  commandé  par  Sa  Majefté 
& fournis  à la  lurveillance  de  fon  Chancelier,  feront  dès-là 
Membres  de  ce  Comité  , & dans  le  cas  où  le  nombre  de 
ceux  qui  le  compofent  feroit  déjà  rempli , ils  auront  droit  d’y 
venir  prendre  féance,  pour,  rendre  compte  de  leurs  ouvra- 
ges , & d’y  réclamer  la  première  place  vacante. 

XIV.  Toutes  les  communications  demandées  par  ceux 
qui  auront  intérêt  d’avoir  recours  à ladite  Bibliothèque,  fe 
feront,  fans  déplacer,  à moins  qu’un  ordre  exprès  & par 
écrit  du  Chancelier  ou  Garde  des  Sceaux  de  France,  ne  per- 
mette de  tranfporrer  hors"  de  ladite  Bibliothèque  quelques 
pièces-,  livres  ou  manufcrics  qui  y feront  renfermés  ; auquel 
cas  les  perfonnes  , en  fayeur  defqueJles  ce  déplacement  fera 
permis , feront  tenues  d’en  donner  leur  reconnoiflance  aux 
.Gardes  de  ladite  Bibliothèque,  qui  feront  chargés  de  veiller 
à leur  confervation  & .à  leur  prompte  rentrée. 

XV.  Veut  au  furplus  Sa  Majeflé  que  toutes  les  difpofi- 
îions  de  l'arrêt:  de  fon  Confeil  du  3 mars  1781  ; auxquelles  il 
n’a  point îétéjformeilf ment  dérogé  par  Je  préfenr  arrêt  , foienc 
.exécutées  félon  leur  forme  & teneur. 

Fait  au  Confeil  d’ptat  du  Roi , Sa  Majeûé  y étant,  tenu 
i Versailles  le  dix  octobre  mil  iepc  cent  quatre-vingt-huit. 

($igné  Laurent  de  Viluedeüij., 
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A .PARIS,  chez  N.  H.  N y o n , Imprimeur  du  Par- 
lement, rue  Mignon*  1788. 
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